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Doc. 1470 (2023-2024) – N° 1

Doc. 1488 (2023-2024) – N° 1

La Commission de l’environnement, de la nature et du bien-être animal a pris connais-
sance de la pétition déposée par M. Gérard sur « Non aux zones de basses émissions 
(ZBE) en 2023 et à la fin du moteur thermique ».
La Commission a adopté, par 7 voix contre 1, les conclusions suivantes :
Considérant que la pétition n’a recueilli que 61 signatures au regard de l’article 127.6 
du Règlement du Parlement de Wallonie;
Considérant que le Gouvernement a déjà été sensibilisé à la question et que le Parle-
ment reste attentif aux éléments formulés dans la pétition;
Considérant la décision de reporter à 2025 l’interdiction progressive de circuler des 
véhicules les plus polluants.
La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.

La Commission de l’emploi, de l’action sociale et de la santé a pris connaissance de la 
pétition déposée par M. Plisnier pour la création de centres spécialisés dans la prise en 
charge des enfants harcelés et de leurs familles et a procédé à l’audition de M. Plisnier, 
primo-signataire et coordinateur du Centre de référence et d’intervention harcèlement 
(CRIH), et de Mme Chiarolini, Vice-présidente de l’ASBL « Les Mots de Tom », en 
application de l’article 127.6 du Règlement du Parlement de Wallonie.
La Commission a adopté, par 8 voix contre 1 et 1 abstention, les conclusions suivantes :
Considérant le constat dressé par les deux représentants des pétitionnaires lors de leur 
audition qui s’est tenue le 12 septembre 2023 mettant en exergue :
– �les chiffres du harcèlement scolaire et l’augmentation des demandes d’intervention 

auxquelles est confronté le Centre de référence et d’intervention harcèlement (CRIH) 
depuis sa création;

– �que le harcèlement touche au minimum 6 à 10% des jeunes, ce qui correspond à 
50 000 élèves a minima en Fédération Wallonie-Bruxelles;

– �que les politiques de prévention ont une portée spécifique qui requière de les coupler 
à des politiques d’intervention globale et rapide qui se veulent pérennes;

Considérant la détresse psychologique alarmante à laquelle font face ces jeunes;
Considérant la douleur que représente la perte d’un enfant pour sa famille et ses 
proches;
Considérant la journée mondiale de prévention du suicide du 10 septembre 2023;
Considérant que la lutte et la prévention du harcèlement scolaire doivent prioritaire-
ment être pris en charge dans les écoles;
Considérant que le harcèlement revêt également différentes formes et se déroule dans 
différents lieux (sport, travail, réseaux sociaux, etc.) et que cela touche des compé-
tences qui concernent plusieurs gouvernements;
Considérant que la compétence de l’enseignement et de la prévention en milieu sco-
laire sont des matières qui relèvent de la Fédération Wallonie-Bruxelles;
Considérant le rôle et les missions des centres psycho-médicosociaux (PMS) et des 
centres de promotion de santé à l’école (PSE);
Considérant le décret relatif à l’amélioration du climat scolaire et la prévention du 
harcèlement et du cyberharcèlement à l’école adopté en avril 2023 au Parlement de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles et son programme d’accompagnement des écoles dans 
lequel le CRIH est inclus;
Considérant que la lutte contre le harcèlement scolaire est aussi un enjeu de santé 
publique :
– �que le Gouvernement fédéral a débloqué 156 millions pour assurer le renforcement 

des services de première ligne de la santé mentale;
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– �que les acteurs de première ligne peuvent se rendre in situ dans les écoles afin d’offrir 
un accompagnement aux victimes et leurs proches;

– �que depuis le début de la législature 2019-2024, le Gouvernement wallon a injecté, 
dès 2020, des moyens complémentaires pour renforcer, par 180 professionnels, le 
secteur ambulatoire des soins en santé mentale;

– �que les soins en santé mentale sont, en Wallonie, organisés au sein de réseaux en 
incluant tous les partenaires concernés par un des groupes d’âge suivant : enfants et 
adolescents, adultes, personnes âgées;

Considérant que la Ministre en charge de l’Action sociale et de la Santé a confirmé 
qu’une subvention facultative de 30 000 euros serait débloquée sur ses budgets en 2023 
pour soutenir le CRIH;
Considérant le manque de formation de psychologues à la prise en charge des victimes 
du harcèlement scolaire évoqué par les pétitionnaires;
Considérant que les réseaux et opérateurs agréés en santé mentale peuvent offrir des 
formations aux intervenants et professionnels.
La Commission recommande au Gouvernement wallon :
– �de débloquer en 2024, en bonne intelligence avec le Gouvernement de la Fédération 

Wallonie-Bruxelles, une subvention facultative au minimum à hauteur du montant 
débloqué en 2023 pour soutenir le CRIH;

– �d’étudier la possibilité de synergies entre les centres de répit et/ou les réseaux de 
santé mentale pour enfants, adolescents et adultes;

– �de sensibiliser le Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles et le Gouverne-
ment fédéral afin que chacun assure le financement du CRIH au regard des compé-
tences qui incombent à chaque niveau de pouvoir;

– �de sensibiliser le Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles aux enjeux de 
la prise en charge in situ du harcèlement scolaire dans les écoles;

– �d’assurer la sensibilisation des professionnels de santé mentale aux formations qu’ils 
peuvent suivre afin de mieux les outiller face aux problématiques du harcèlement 
scolaire;

– �d’étudier la possibilité de renforcer la prise en charge transversale du harcèlement 
dans toutes ses composantes.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.
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